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PRÉAMBULE

NOUS, PEUPLE DU QUÉBEC, 

CONSIDÉRANT que le Québec est libre d'assumer son propre destin, de déterminer son statut politique et d'assurer son développement; 
CONSIDÉRANT que les Québécois et les Québécoises forment une nation, l’existence des Premières nations et de la Nation inuite qui forment des nations distinctes au sein du Québec, l’identité historique, linguistique et culturelle de la communauté anglophone du Québec et que l’apport précieux des minorités ethniques, religieuses et linguistiques au développement du Québec;

CONSIDÉRANT que le Québec est fondé sur des assises constitutionnelles qu'il a enrichies au cours des ans par l'adoption de plusieurs lois fondamentales et qu'il appartient à la nation québécoise d'exprimer son identité par l'adoption d'une Constitution québécoise ; 
CONSIDÉRANT qu'il y a lieu d'affirmer solennellement dans une Charte les libertés et droits fondamentaux de la personne afin que ceux-ci soient garantis par la volonté collective et mieux protégés contre toute violation;

CONSIDÉRANT que le Québec respecte les règles de droit international, coopère avec les institutions internationales et promeut le règlement pacifique des différends internationaux.

[Par l’intermédiaire de notre Assemblée, adoptons la présente loi fondamentale générale :]

TITRE I

[DES] VALEURS ET SYMBOLES NATIONAUX

1.  Le Québec est une société libre, démocratique et pacifique;
Le Québec est un État de droit;

Le Québec est une terre où les personnes sont libres et égales en dignité et en droit;

Le Québec encourage la justice sociale;

Le Québec assure la promotion, la protection et la primauté de la langue française et de la culture québécoise;

Le Québec contribue au maintien de la paix et de la sécurité internationale;

Le Québec favorise le progrès social, le développement économique et la diversité culturelle dans le monde;

Le Québec agit selon les principes du développement humain et du développement durable.

Le Québec soutient les principes et les valeurs écologiques. 

2.
Une citoyenneté québécoise est instituée. La qualité de citoyen ou de citoyenne est attribuée ou se perd selon les conditions déterminées par la loi.

Tout immigrant désirant devenir citoyen du Québec doit respecter les conditions requises à cette fin.

3. 
Le Québec exerce ses compétences sur l'ensemble de son territoire.

Le territoire du Québec et ses frontières ne peuvent être modifiés qu'avec le consentement de l'Assemblée nationale du Québec.

Le gouvernement du Québec doit veiller au maintien et au respect de l'intégrité territoriale du Québec.

4.
Le Québec préserve et met en valeur l'ensemble de son patrimoine naturel et culturel, notamment son patrimoine archéologique, architectural, archivistique, artistique, ethnologique, historique et religieux.

Le Québec fait la promotion de son histoire à travers ses institutions.

5.
La capitale nationale du Québec est la ville de Québec.

6.
Le français est la langue officielle du Québec. L’anglais en est la langue seconde.

Les règles visant à assurer la prédominance de la langue officielle sont prévues par la loi.

7.
Le drapeau du Québec est formé d'une croix blanche sur fond bleu accompagnée, dans un canton, d'une fleur de lys blanche ou, en termes héraldiques, d'azur à la croix d'argent cantonnée de quatre fleurs de lys du même.

L'arbre emblématique du Québec est l'érable à sucre (Acer saccharum). La fleur emblématique du Québec est l'iris versicolore. L'oiseau emblématique du Québec est le harfang des neiges.

La devise du Québec est « Je me souviens ».

 
Les armoiries du Québec utilisent un tiercé en fasce; d'azur, à trois fleurs de lys d'or; de gueules, à un léopard d'or, armé et lampassé d'azur; d'or, à une branche d'érable à sucre à triple feuille de sinople, aux nervures du champ.

Le 24 juin est le jour de la fête nationale du Québec.

Le lundi qui précède le 25 mai est la Journée nationale des patriotes.

L’hymne national du Québec est «Gens du pays» de Gilles Vigneault.
TITRE II

DES COMPÉTENCES DU QUÉBEC

8.
Le Québec exerce une compétence exclusive dans les matières suivantes :

1o  La santé et les services sociaux;

2o Le ressources naturelles, notamment les forêts, les terres publiques, ainsi que l’eau qui doit être considérée comme une ressource collective dont la province en est fiduciaire;

3o Le mariage, notamment la célébration du mariage entre personnes de même sexe et de sexes opposés ainsi que le divorce; 

4o  L’éducation;

5o  La propriété et les droits civils;

6o  Les institutions municipales;

7o   La taxation provinciale;

8o  Le commerce intra-provincial;

9o  La culture et les communications;

10o La langue;

11o Les loisirs et les sports;


12o Les politiques de soutien aux personnes et à la famille, notamment l’assurance-emploi la sécurité du revenu.

9.
Le Québec exerce une compétence partagée avec le Canada dans les matières suivantes :

1º L’agriculture; 

2º Les compagnies 

3º  le développement économique;

4º La justice; 

5º La pêche; 

6º Les travaux publics; 

7º Les transports; 

8º L’immigration; 

9º Les affaires autochtones; 

10º Les institutions financières. 

10.
Le Québec exerce une compétence exclusive en matière d’administration de la justice, notamment en ce qui concerne la nomination des juges des cours inférieures et supérieures du Québec, y compris les juges de la Cour suprême du Québec.
11.
 Le Québec détient une compétence exclusive dans les matières non spécifiquement énumérées dans la Constitution du Canada, à savoir, les pouvoirs résiduaires.

TITRE III

DES RELATIONS INTERNATIONALES DU QUÉBEC

12.
Le gouvernement peut, dans ses domaines de compétence, établir et poursuivre des relations avec des États et gouvernements étrangers ainsi qu’avec des institutions internationales.

Il assure la représentation du Québec à l’extérieur.

13. Dans ses domaines de compétence, le gouvernement du Québec peut conclure tout engagement international.
Le gouvernement du Québec doit, pour être lié par un engagement international conclu par le gouvernement du Canada sur une matière relevant du champ de compétence du Québec, donner, par décret, son assentiment préalable. Il en est de même à l'égard du retrait ou de la dénonciation du Canada d'un tel engagement. 

Le gouvernement du Québec peut également assujettir son assentiment à être lié par un engagement international à ce que le Canada formule les réserves exprimées par le Québec.

L'expression « engagement international » désigne :

1º Toute entente, quelle que soit sa dénomination particulière, intervenue entre d'une part, le gouvernement du Québec ou l'un de ses ministères ou organismes et d'autre part, un gouvernement étranger ou l'un de ses ministères, une organisation internationale ou un organisme de ce gouvernement ou de cette organisation;

2º tout accord, quelle que soit sa dénomination particulière, intervenu entre d'une part, le gouvernement du Canada ou l'un de ses ministères ou organismes et d'autre part, un gouvernement étranger ou l'un de ses ministères, une organisation internationale ou un organisme de ce gouvernement ou de cette organisation qui ressortit à la compétence constitutionnelle du Québec.

14. Tout engagement international important doit être approuvé au préalable par le Parlement du Québec. L’expression « engagement international important » désigne celui, qui, notamment :

1° implique des modifications à la présente Constitution ainsi que des modifications à la Constitution du Canada ayant une incidence sur le Québec;

 
2° modifie de façon importante le fonctionnement des institutions du Québec;

3° requiert, pour sa mise en œuvre par le Québec, soit l'adoption d'une loi ou l’édiction d'un règlement, soit l'imposition d'une taxe ou d'un impôt, soit l'acceptation d'une obligation financière importante;

4° concerne les droits, libertés et devoirs fondamentaux, et notamment les dispositions contenues à l’annexe de la présente Constitution;

5° concerne le commerce international;

6° a une durée indéterminée et ou ne peut faire l’objet d’un retrait ou d’une dénonciation.

15. Peut être soumis au référendum national, par pétition de cinq pour cent (5%) des citoyennes et des citoyens ayant le droit de vote au Québec et si la demande est transmise dans un délai de 90 jours suivant le dépôt du projet d’engagement devant le Parlement du Québec, tout projet d’engagement international qui, notamment:

1° implique des modifications à la présente Constitution ainsi que des modifications à la Constitution du Canada ayant une incidence sur le Québec;

2° est d’une durée indéterminée ou ne peut faire l’objet d’un retrait ou d’une dénonciation;

3° requiert, pour sa mise en œuvre par le Québec, l'acceptation d’une obligation financière importante;


4° modifie de façon importante le fonctionnement des institutions du Québec.

15. Tout projet d’engagement international qui est susceptible d’entraîner des modifications à la présente Constitution ainsi que des modifications à la Constitution du Canada ayant une incidence sur le Québec doit être soumis, au préalable, pour avis, au Conseil constitutionnel du Québec.


Si le Conseil constitutionnel du Québec, saisi par le Parlement, a déclaré qu’un engagement international comporte une clause contraire à la présente Constitution, la conclusion de l’engagement international du Québec ou l’assentiment à un engagement international du Canada ne peut intervenir qu’après la révision de la présente Constitution.

17. Est institué le Haut-Conseil des relations internationales du Québec.

Le Haut-Conseil doit être saisi pour donner son avis sur tout projet d’engagement international qui :


1° entraîne des modifications à la présente Constitution ainsi que des modifications à la Constitution du Canada ayant une incidence sur le Québec;


2° requiert, pour sa mise en œuvre par le Québec, l'acceptation d'une obligation financière importante.

Le Haut-Conseil peut être saisi pour donner son avis sur tout projet d’engagement international par :


1° le Premier ministre;


2° le Chef de chacun des partis reconnus par l’Assemblée nationale du Québec;


3° voie de pétition regroupant au moins un pour cent (1 %) des personnes ayant le droit de vote.

18. Dès leur publication officielle, les règles comprises dans un engagement international auquel le Québec est lié et qui est en vigueur font partie intégrante du droit interne, priment sur les lois et font naître directement des droits et des obligations, sous réserve de la présente Constitution.   

Les règles coutumières et les principes généraux de droit font également partie intégrante du droit interne, priment sur les lois et font naître directement des droits et des obligations, sous réserve de la présente Constitution. 

TITRE IV

DES INSTITUTIONS DU QUÉBEC

[CHAPITRE I

DU LIEUTENANT-GOUVERNEUR DU QUÉBEC]

19.
Le lieutenant-gouverneur du Québec, officier nommé par le gouverneur-général du Canada conformément à la Constitution du Canada, est le fonctionnaire exécutif en chef du Québec et le représentant de la Couronne au Québec. Il veille au respect de la Constitution et il assure la continuité et le bon fonctionnement de l’État. 

20.
Le lieutenant-gouverneur sanctionne les lois du Parlement du Québec et signe les décrets du Gouvernement du Québec.

Il dispose du droit de commutation et de pardon des sentences prononcées pour contraventions aux lois du Québec, et des infractions tombant sous l'autorité législative du Québec.

21.
Le lieutenant-gouverneur peut dissoudre le Parlement du Québec dans le respect du principe   démocratique. 

22.
Le Gouvernement du Québec détermine et conduit la politique générale de la nation. Il est chargé d’administrer l’État et d’exécuter les lois. 

Il dispose du pouvoir règlementaire conformément à la loi.
23.
Le lieutenant-gouverneur du Québec nomme, sous le grand sceau du Québec, le Premier ministre qui préside, de droit, le Conseil des ministres. Sur proposition du Premier ministre, il nomme les autre membres du Conseil des ministres qui restent en office durant bon plaisir. 
[CHAPITRE II

DU PARLEMENT DU QUÉBEC]
24.
L’Assemblée nationale, la Chambre régionale et le lieutenant-gouverneur constituent le Parlement du Québec. 

Le Parlement exerce le pouvoir législatif. Il vote les lois et contrôle l’action du gouvernement du Québec.

Les séances de l’Assemblée nationale et de la Chambre régionale sont publiques, dans la mesure prévue par la loi. 

25.
L’initiative des lois appartient aux membres du Parlement. Toutefois, seul un ministre peut    présenter un projet de loi qui a pour objet l'engagement de fonds publics, l'imposition d'une charge aux contribuables, la remise d'une dette envers l'État ou l'aliénation de biens appartenant à l'État.

L’Assemblée nationale et la Chambre régionale disposent chacune du pouvoir d’amendement.

L’Assemblée nationale et la Chambre régionale adoptent les lois à la majorité absolue de leurs membres présents, sauf disposition contraire de la présente Constitution. Cette majorité doit être supérieure au quart du nombre de députés et de représentants.

26.
L’Assemblée nationale et la Chambre régionale participent à la nomination des gardiens des institutions démocratiques du Québec, conformément aux modalités convenues dans une loi organique.
27.
L’Assemblée nationale et la Chambre régionale établissent respectivement les règles de leur procédure et sont seules compétentes pour les faire observer.
28.
Un député ou un représentant ne peut à aucun moment faire l’objet de poursuites judiciaires ou disciplinaires, ni voir sa responsabilité mise en cause d’une quelconque manière hors du Parlement en raison d’un vote émis ou d’une déclaration faite par lui au Parlement. 
29.
L’Assemblée nationale se compose de députés élus au suffrage universel selon le mode de scrutin prévu dans une loi organique.
30.
L’élection des députés se tient à date fixe, quatre ans après le début de la législature, sous réserve des dispositions ci-après. 
31.
Lorsque l’Assemblée nationale adopte une motion de censure ou lorsqu’elle désapprouve le programme, le budget ou une déclaration politique générale du gouvernement du Québec, le lieutenant-gouverneur révoque le gouvernement. 
32.
Par l’intermédiaire de la Chambre régionale, les régions participent à la législation. 
33.
La Chambre régionale se compose des représentants élus au suffrage universel selon le mode de scrutin prévu dans une loi organique.

Au sein de la Chambre régionale, chaque région est représentée par un nombre égal de représentants.

34.
L’élection des représentants se tient à date fixe, cinq ans après le début de la législature.

35.
La Chambre régionale dispose d’un pouvoir d’enquête, conformément à la loi.
[CHAPITRE 3

DES TRIBUNAUX DU QUÉBEC]

36. 
La Cour du Québec et la Cour supérieure du Québec sont les tribunaux de première instance ayant compétence en matière civile, criminelle et pénale ainsi que dans les matières relatives à la jeunesse. 


La Cour d’appel du Québec est le tribunal d’appel ayant compétence à l'égard des causes, matières et choses susceptibles d'appel. 


La nomination des juges de la Cour du Québec se fait par le ministre de la Justice sur proposition du Barreau et du Collège des juges.

La nomination des juges de la Cour supérieure et de la Cour d’appel du Québec se fait par le ministre de la Justice du Québec, à partir d’une liste de personnes sélectionnées aptes à être nommées juges. Une telle nomination doit, pour être valide, avoir été approuvée par les deux tiers des membres du Parlement.
37.
La Cour suprême du Québec est le tribunal d’appel ayant compétence à l'égard des causes, matières et choses décidées par la Cour d’appel du Québec et susceptibles d'appel. Elle détient la compétence de dernier ressort sur toute question relative au droit civil.

La nomination des juges de la Cour suprême du Québec se fait sur proposition du Premier ministre du Québec, à partir d’une liste dressée par les corps judiciaires eux-mêmes. Une telle nomination doit, pour être valide, avoir été approuvée par les trois quarts des membres du Parlement.
38. 
Les tribunaux sont indépendants et impartiaux. Les juges sont inamovibles et ne peuvent contre leur gré judiciaire ainsi que dans la seule forme et pour les seuls motifs prescrits par la loi. 

Les modalités d'organisation et de fonctionnement des tribunaux du Québec sont prévues par la loi. 
[CHAPITRE IV

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DU QUÉBEC]
39.
Le Conseil constitutionnel du Québec comprend neuf membres, dont le mandat dure neuf ans et n’est pas renouvelable. Le Conseil constitutionnel se renouvelle par tiers tous les trois ans. 


Trois des membres sont nommés par le Premier ministre, trois par le Président de l’Assemblée nationale et trois par le Président de la Chambre régionale. Ces nominations doivent, pour être valides, avoir été approuvées par les deux tiers des membres du Congrès constitutionnel du Québec.
40.
Les lois organiques, avant leur sanction, un projet d’engagement international important mentionné à l’article 17 avant qu’elles ne soient soumises au référendum, doivent être soumis au Conseil constitutionnel qui se prononce sur leur conformité à la présente Constitution. 

Aux mêmes fins, les lois peuvent être déférées au Conseil constitutionnel, avant leur sanction, par le Premier ministre, le Président de l’Assemblée nationale, le Président de la Chambre régionale ou soixante députés ou 30 représentants . 
41.
Lorsque, à l’occasion d’une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu’une disposition législative porte atteinte à présence Constitution, et notamment aux droits, libertés et devoirs fondamentaux qu’elle garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi de cette juridiction.
42.
Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l’article 53.2 ne peut être sanctionnée ni mise en application. Elle est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou d’une date ultérieure fixée par cette décision. 

Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d’être remis en cause. 

Les décisions du Conseil constitutionnel ne sont susceptibles d’aucun recours.  Elles s’imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles. 
43.
Une loi organique détermine les incompatibilités, les conditions d’application de l’article 53.3, les règles d’organisation et de fonctionnement  du Conseil constitutionnel ainsi que la procédure et les délais ouverts pour le saisir de contestations. 
[CHAPITRE V

DE INSTITUTION LOCALES, MÉTROPOLITAINE ET RÉGIONALES]
44.
Les institutions locales, métropolitaines et régionales du Québec sont des divisions territoriales dotées d'une personnalité juridique propre. Il est garanti aux institutions locales, métropolitaines et régionales du Québec le droit d'organiser une gestion autonome dans leurs domaines de compétence, conformément à la loi.
Les municipalités disposent du pouvoir règlementaire, conformément à la loi.
45.
Le principe de subsidiarité est sous-jacent à l’exercice des compétences des institutions locales, métropolitaines et régionales du Québec. Elle a comme objectif de favoriser l’implication institutions locales, métropolitaines et régionales et d’encourager la proximité entre la vie politique et les citoyens québécois.

Lorsque le gouvernement du Québec agit dans le champ d’une compétence exclusive ou partagée, les institutions locales, métropolitaines et régionales ont un droit d’intervention dans l’application d’une législation ou d’une action quand l’objectif le justifie en raison des dimensions ou des effets recherchés.


Lorsqu’un conflit naît suite à l’utilisation par les institutions locales, métropolitaines et régionales du droit d’intervention, le Procureur général du Québec a le droit de saisir la Cour supérieure afin qu’elle décide du bien-fondé sur le recours au principe de subsidiarité. Le Procureur général du Québec a l’obligation d’introduire ce recours à la demande de l’Assemblée nationale, suite à un vote à la majorité.


Lorsque l’application d’une législation ou d’une action a pour effet d’affecter directement l’ensemble ou une partie des institutions locales, métropolitaines et régionales, le gouvernement du Québec doit tenir compte de l’opinion de ces dernières. En cas de conflit, l’alinéa trois du présent article s’applique, avec les modifications nécessaires.
46. 
Le statut actuel des institutions locales, métropolitaines et régionales est garanti. Les changements proposés au statut des institutions locales, métropolitaines et régionales doivent être approuvés par un référendum à l'échelon local, conformément à la loi. 
Des urgences et des changements démographiques importants peuvent permettre au gouvernement du Québec de procéder à un changement du statut des institutions locales, métropolitaines et régionales.
47.
Les municipalités offrent  leurs services aux citoyens, dans le respect des communautés qui les composent en tenant notamment en compte des particularités locales, ethniques et linguistiques.


Les municipalités dont la majorité des résidents ont l'anglais comme langue maternelle pourront fournir des services dans la langue officielle et la langue seconde du Québec.
48.
Les Premières nations et la nation inuite ont le droit à l’autonomie de leurs institutions sur leurs territoires respectifs et en application des lois et des ententes qui leur sont applicables.
TITRE V
DE LA SUPRÉMATIE DE LA CONSTITUTION
49.
Les dispositions de la présente Constitution l’emportent sur toute règle de droit qui leur sont incompatibles, y compris les règles de droit international.

Les lois organiques dont l’adoption est prévue par la Constitution nationale du Québec l’emportent sur toute autre loi du Parlement du Québec, ainsi que sur les règles de droit international.

50.
Toute règle de droit y compris la présente Constitution est subordonnée à la volonté souveraine du peuple.

TITRE VI

DE LA RÉVISION DE LA CONSTITUTION
51.
La Constitution nationale du Québec peut être révisée en tout temps, totalement ou partiellement.

52.
L’initiative de la révision de la présente Constitution appartient au Premier ministre du Québec.
L’initiative de la révision appartient également à la majorité absolue des membres de l’Assemblée nationale.
Toute proposition de révision de la présente Constitution peut être initiée par trente pour cent (30%) des membres de l’Assemblée nationale, appuyée d’une majorité absolue des membres de la Chambre régionale.

53.
L’initiative de la révision de la présente Constitution appartient aux citoyens du Québec, dans une proportion d’au moins quatre pour cent (4%), selon la procédure prévue par la loi.
Dans ce cas, le Congrès constitutionnel adopte la proposition de révision à la majorité absolue de ses membres.

54.
Sur toute proposition de révision, l’Assemblée nationale et la Chambre régionale se réunissent pour former le Congrès constitutionnel du Québec.

La proposition de révision est adoptée sur approbation de soixante pour cent (60 %) des membres du Congrès constitutionnel. La révision est alors définitive.

55.
Les délibérations du Congrès constitutionnel du Québec sont publiques.

Le Congrès constitutionnel doit tenir des audiences publiques. Pour ce faire, il peut instituer des commissions.

Le Congrès constitutionnel peut adopter ses règles de procédure et de fonctionnement

56.
Toute proposition de révision adoptée par le Congrès constitutionnel, pour être définitive, doit être approuvée par le peuple, par voie de référendum, dans les cas suivants :

a) Lorsque, dans les trois mois suivant l'adoption de la proposition de révision, une pétition exigeant la tenue d'un référendum et réunissant au moins quatre pour cent (4%) des citoyens du Québec est soumise au Congrès, selon la procédure prévue par la loi, ;

b) Lorsque l'initiative de révision de la Constitution a été prise en vertu de l'article 50 ;

c) Lorsque le Congrès constitutionnel décide de soumettre la proposition 
de révision au référendum. Dans ce cas, le Congrès constitutionnel adopte la proposition de révision à la majorité absolue de ses membres.

TITRE VII

DE LA DIFFUSION ET DE LA CONNAISSANCE DE LA CONSTITUTION
57.
Toute personne reçoit une copie de la présente Constitution lorsqu’elle atteint l’âge de seize ans ou lorsqu’il acquiert la citoyenneté québécoise. Tout citoyen peut également obtenir une copie de la présente Constitution en adressant une demande écrite à l'Assemblée nationale.


Le Québec doit favoriser la connaissance de la présente constitution et veille à éduquer la population sur les valeurs qu’elle proclame et les autres règles qu’elle contient.
ANNEXE

CHARTE QUÉBÉCOISE DES DROITS, LIBERTÉS ET DEVOIRS FONDAMENTAUX

CONSIDÉRANT que tous les êtres humains sont égaux en dignité et en droits et ont droit à une égale protection de la loi; 

CONSIDÉRANT que le respect de la dignité de l’être humain, l’égalité entre les femmes et les hommes et la reconnaissance des droits et libertés fondamentaux dont ils sont titulaires constituent le fondement de la justice, de la liberté et de la paix;
CONSIDÉRANT que l’individu a des devoirs fondamentaux envers les personnes ainsi qu’à l’égard des collectivités au sein desquelles seul le libre et plein développement de sa personnalité est possible; 

CONSIDÉRANT que les droits fondamentaux de la personne humaine sont inséparables des droits fondamentaux d’autrui et du bien-être général et qu'en ce sens, les choix destinés à répondre aux besoins du peuple du Québec, de ses personnes et de ses collectivités doivent être guidés par le principe d’un développement humain et d’un développement durable susceptible d’assurer la capacité des générations futures à satisfaire leurs propres besoins;

CONSIDÉRANT qu'il y a lieu d'affirmer solennellement dans une Charte les libertés et droits fondamentaux de la personne afin que ceux-ci soient garantis par la volonté collective et mieux protégés contre toute violation. 

À ces causes, sont proclamés les droits, libertés et les devoirs fondamentaux suivants :


CHAPITRE I 
LIBERTÉS ET DROITS FONDAMENTAUX
1.
Tout être humain a droit à la vie, ainsi qu'à la sûreté, à l'intégrité et à la liberté de sa personne.


Il possède également la personnalité juridique.

2.
Tout être humain dont la vie est en péril a droit au secours.

Toute personne doit porter secours à celui dont la vie est en péril, personnellement ou en obtenant du secours, en lui apportant l'aide physique nécessaire et immédiate, à moins d'un risque pour elle ou pour les tiers ou d'un autre motif raisonnable.

 3. 
Toute personne est titulaire des libertés fondamentales telles la liberté de conscience, la liberté de religion, la liberté d'opinion, la liberté d'expression, la liberté de réunion pacifique et la liberté d'association.

4. 
Toute personne a droit à l'information, dans la mesure prévue par la loi.

5. 
Toute personne a droit à la sauvegarde de sa dignité, de son honneur et de sa réputation.

6. 
Toute personne a droit au respect de sa vie privée

Le droit à la vie privée comprend notamment le droit pour la femme de procéder à une interruption volontaire de grossesse, dans les limites prévues par la loi.

7. 
Toute personne a droit à la jouissance paisible et à la libre disposition de ses biens, sauf dans la mesure prévue par la loi.

8. 
La demeure est inviolable.

9. 
Nul ne peut pénétrer chez autrui ni y prendre quoi que ce soit sans son consentement exprès ou tacite.

10.  Chacun a droit au respect du secret professionnel.

Toute personne tenue par la loi au secret professionnel et tout prêtre ou autre ministre du culte ne peuvent, même en justice, divulguer les renseignements confidentiels qui leur ont été révélés en raison de leur état ou profession, à moins qu'ils n'y soient autorisés par celui qui leur a fait ces confidences ou par une disposition expresse de la loi.

Le tribunal doit, d'office, assurer le respect du secret professionnel.

CHAPITRE II
DROIT À L'ÉGALITÉ DANS LA RECONNAISSANCE ET L'EXERCICE
DES DROITS ET LIBERTÉS FONDAMENTAUX


11. 
La loi ne fait acception de personne et s’applique également à tous, et tous ont droit à la même protection et au même bénéfice de la loi, indépendamment de toute discrimination ou harcèlement, notamment fondé sur la race, l’origine nationale ou ethnique, la couleur, la religion, le sexe, l’âge, l’orientation sexuelle, la grossesse, l’état civil, les convictions politiques, la langue, le handicap ou l’utilisation d’un moyen pour pallier ce handicap. 

Une distinction, exclusion ou préférence fondée sur les aptitudes ou qualités requises par un emploi, ou justifiée par le caractère charitable, philanthropique, religieux, politique ou éducatif d'une institution sans but lucratif ou qui est vouée exclusivement au bien-être d'un groupe ethnique est réputée non discriminatoire.

12. L’article 12 n’a pas pour effet d’interdire les lois, programmes ou activités destinés à améliorer la situation d’individus ou de groupes défavorisés.  

12.1. Dans un contrat d’assurance ou de rente, un régime d’avantages sociaux, de retraite, de rentes ou d'assurance ou un régime universel de rentes ou d'assurance, une distinction, exclusion ou préférence fondée sur l'âge, le sexe ou l'état civil est réputée non discriminatoire lorsque son utilisation est légitime et que le motif qui la fonde constitue un facteur de détermination de risque, basé sur des données actuarielles.

Dans ces contrats ou régimes, l'utilisation de l'état de santé comme facteur de détermination de risque ne constitue pas une discrimination au sens de l'article 10.

12.2.Nul ne peut congédier, refuser d'embaucher ou autrement pénaliser dans le cadre de son emploi une personne du seul fait qu'elle a été déclarée coupable d'une infraction pénale ou criminelle, si cette infraction n'a aucun lien avec l'emploi ou si cette personne en a obtenu le pardon.
CHAPITRE III
DROITS POLITIQUES

13. 
Toute personne a droit d'adresser des pétitions à l'Assemblée nationale pour le redressement de griefs.

14. Toute personne légalement habilitée et qualifiée a droit de se porter candidat lors d'une élection et a droit d'y voter.

CHAPITRE IV
DROITS JUDICIAIRES
15. Toute personne a droit, en pleine égalité, à une audition publique et impartiale de sa cause par un tribunal indépendant et qui ne soit pas préjugé, qu'il s'agisse de la détermination de ses droits et obligations ou du bien-fondé de toute accusation portée contre elle.


Le tribunal peut toutefois ordonner le huis clos dans l'intérêt de la morale ou de l'ordre public.

16. Nul ne peut être privé de sa liberté ou de ses droits, sauf pour les motifs prévus par la loi et suivant la  procédure prescrite.

17.  Nul ne peut faire l'objet de saisies, perquisitions ou fouilles abusives.

18. Toute personne arrêtée ou détenue doit être traitée avec humanité et avec le respect dû à la personne humaine.

19. Toute personne détenue dans un établissement de détention a droit d'être soumise à un régime distinct approprié à son sexe, son âge et sa condition physique ou mentale.

20. Toute personne détenue dans un établissement de détention en attendant l'issue de son procès a droit d'être séparée, jusqu'au jugement final, des prisonniers qui purgent une peine.

21. Toute personne arrêtée ou détenue a droit d'être promptement informée, dans une langue qu'elle comprend, des motifs de son arrestation ou de sa détention.

22. Tout accusé a le droit d'être promptement informé de l'infraction particulière qu'on lui reproche.

23. Toute personne arrêtée ou détenue a droit, sans délai, d'en prévenir ses proches et de recourir à l'assistance d'un avocat. Elle doit être promptement informée de ces droits.

24. Toute personne arrêtée ou détenue doit être promptement conduite devant le tribunal compétent ou relâchée.

25. Nulle personne arrêtée ou détenue ne peut être privée, sans juste cause, du droit de recouvrer sa liberté sur engagement, avec ou sans dépôt ou caution, de comparaître devant le tribunal dans le délai fixé.

26. Toute personne privée de sa liberté a droit de recourir à l'habeas corpus.

27. Tout accusé a le droit d'être jugé dans un délai raisonnable.

28. Tout accusé est présumé innocent jusqu'à ce que la preuve de sa culpabilité ait été établie suivant la loi.

29. Nul accusé ne peut être contraint de témoigner contre lui-même lors de son procès.

30. Toute personne a droit de se faire représenter par un avocat ou d'en être assistée devant tout tribunal.

31. Tout accusé a droit à une défense pleine et entière et a le droit d'interroger et de contre-interroger les témoins.

32. Tout accusé a le droit d'être assisté gratuitement d'un interprète s'il ne comprend pas la langue employée à l'audience ou s'il est atteint de surdité.

33. Nul accusé ne peut être condamné pour une action ou une omission qui, au moment où elle a été commise, ne constituait pas une violation de la loi.

34. Une personne ne peut être jugée de nouveau pour une infraction dont elle a été acquittée ou dont elle a été déclarée coupable en vertu d'un jugement passé en force de chose jugée.

35. Un accusé a droit à la peine la moins sévère lorsque la peine prévue pour l'infraction a été modifiée entre la perpétration de l'infraction et le prononcé de la sentence.

36. Aucun témoignage devant un tribunal ne peut servir à incriminer son auteur, sauf le cas de poursuites pour parjure ou pour témoignages contradictoires.

CHAPITRE V 
DROITS économiques, sociaux et culturels
37. Tout enfant a droit à la protection, à la sécurité et à l'attention que ses parents ou les personnes qui en tiennent lieu peuvent lui donner.

38. Toute personne âgée ou toute personne handicapée a droit d'être protégée contre toute forme d'exploitation.

Telle personne a aussi droit à la protection et à la sécurité que doivent lui apporter sa famille ou les personnes qui en tiennent lieu.

39. Tout citoyen a un droit d’accès, dans la mesure et suivant les normes prévues par la loi, à des soins de santé. 

40. Toute personne a droit, dans la mesure et suivant les normes prévues par la loi, à une instruction publique accessible.

41. Les parents ou les personnes qui en tiennent lieu ont le droit d'assurer l'éducation religieuse et morale de leurs enfants conformément à leurs convictions, dans le respect des droits de leurs enfants et de l'intérêt de ceux-ci.

42. 
Les parents ou les personnes qui en tiennent lieu ont le droit de choisir pour leurs enfants des établissements d'enseignement privés, pourvu que ces établissements se conforment aux normes prescrites ou approuvées en vertu de la loi.

43. Toute personne a le droit de participer librement à la vie culturelle de la communauté, de jouir des arts et de participer au progrès scientifique et aux bienfaits qui en résultent.  

44. L’État doit respecter le principe de la neutralité religieuse selon lequel il ne doit pas favoriser ou défavoriser une religion ou une croyance particulière. 

45.
Toute personne dans le besoin a droit, pour elle et sa famille, à des mesures d'assistance financière et à des mesures sociales susceptibles de lui assurer un niveau de vie décent.

Un niveau de vie décent comprend notamment le droit à un logement décent, lequel doit comprendre l’eau potable, l’électricité, les installations sanitaires, un espace suffisant, à un coût correspondant à une fraction raisonnable du revenu de ses habitants, ainsi que le droit à une nourriture saine et propre à la consommation, à des prix raisonnables.

46. Toute personne qui travaille a droit, conformément à la loi, à des conditions de travail justes et raisonnables et qui respectent sa santé, sa sécurité et son intégrité physique.

CHAPITRE VI
DROIts linguistiques
47. Toute personne a le droit que communiquent en français avec elle l'Administration, les services de santé et les services sociaux, les entreprises d'utilité publique, les ordres professionnels, les associations de salariés et les diverses entreprises exerçant au Québec.
48. En assemblée délibérante, toute personne a le droit de s'exprimer en français.

49. Les travailleurs ont le droit d'exercer leurs activités en français.

50. Les consommateurs de biens ou de services ont le droit d'être informés et servis en français.

51. Toute personne admissible à l'enseignement au Québec a droit de recevoir cet enseignement en français.

52. Le respect des droits prévus aux articles 47 à 51 du présent chapitre est assuré par l’Office québécois de la langue française, conformément aux articles 157 et suivants de la Charte de la langue française (L.R.Q., chapitre C-11).
CHAPITRE VII
DROIT À UN ENVIRONNEMENT SAIN
53. Toute personne a droit, dans la mesure et suivant les normes prévues par la loi, de vivre dans un environnement sain et respectueux de la biodiversité.

Toute personne a le devoir de prendre part à la préservation et à l’amélioration de l’environnement, dans l’immédiat et pour les générations futures. 
54.
Toute personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu’elle est susceptible de porter à l’environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences. 

CHAPITRE VIII
DISPOSITIONS SPÉCIALES ET INTERPRÉTATIVES
55. Les libertés et droits fondamentaux s'exercent dans le respect des valeurs démocratiques, de l'ordre public et du bien-être général des citoyens du Québec.


La loi peut, à cet égard, en fixer la portée et en aménager l'exercice.

56. 
Une atteinte illicite à un droit ou à une liberté reconnu par la présente Charte confère à la victime le droit d'obtenir la cessation de cette atteinte et la réparation du préjudice moral ou matériel qui en résulte.

En cas d'atteinte illicite et intentionnelle, le tribunal peut en outre condamner son auteur à des dommages-intérêts punitifs.

57. 
La Charte doit être interprétée de manière à ne pas supprimer ou restreindre la jouissance ou l'exercice d'un droit ou d'une liberté de la personne qui n'y est pas inscrit.

58. 
Les droits et libertés énoncés dans la présente Charte sont garantis également aux femmes et aux hommes.

59. 
Toute interprétation de la présente charte doit concorder avec l'objectif de promouvoir le maintien et la valorisation du patrimoine interculturel des québécois.
60. 
La Charte ne doit pas être interprétée de manière à augmenter, restreindre ou modifier la portée d'une disposition de la loi.

61. 
Si un doute surgit dans l'interprétation d'une disposition de la loi, il est tranché dans le sens indiqué par la Charte.

62.  Dans les articles 10, 15, 24, 25, 30 et 36, dans le chapitre III de la partie II ainsi que dans la partie IV, le mot « tribunal » inclut un coroner, un commissaire-enquêteur sur les incendies, une commission d'enquête et une personne ou un organisme exerçant des fonctions quasi judiciaires.

Dans la Charte, le mot « loi » inclut un règlement, un décret, une ordonnance ou un arrêté en conseil pris sous l'autorité d'une loi.
63. Aucune disposition de la loi, même postérieure à la Charte québécoise des droits, libertés et devoirs fondamentaux, ne peut déroger aux articles de la présente Charte, sauf dans la mesure prévue par ces articles. 

64. Les dispositions de la présente Charte ont effet indépendamment des articles 2 et 7 à 15 de la Charte canadienne des droits et libertés (L.R.C. (1985), App. II, no 44).


L’Assemblée nationale du Québec devra impérativement procéder au renouvellement de la présente disposition à tous les cinq ans à compter de l’entrée en vigueur de la présente Charte. Le vote sur le renouvellement de la disposition se fera à la majorité absolue, sans passer par le processus de modification constitutionnelle. 

ANNEXE ABROGATIVE

Les chapitres I à V de la Charte des droits et libertés de la personne (L.R.Q., c. C-12) sont abrogés à compter de l’entrée en vigueur de la présente Charte. 

La Charte des droits et libertés de la personne (L.R.Q., c. C-12) est renommée Loi d’application de la Charte québécoise des droits, libertés et devoirs fondamentaux à compter de l’entrée en vigueur de la présente Charte. 
Les chapitres 2 à 6 de la Charte de la langue française (L.R.Q., c. C-121 sont abrogés à compter de l’entrée en vigueur de la présente Charte.
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